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:-) spécial BRUXELLES (-:
Excellente nouvelle, les amis : 

Notre Europe donne une respiration nouvelle à la démocratie !

La vulgate anti-européenne, qui tient bien le haut du pavé en France, présente toujours l'administration européenne, et son parlement avec lui, comme des monstres technocratiques touffus, inabordables, et surtout incapables de saisir la valeur de nos cultures, de nos spécificités, de nos sensibilités, de nos attentes.  En "remontant" à  Bruxelles nos conflits avec le Conseil Général, nous pouvions craindre de nous heurter vainement à cette supposée montagne paperassière.  Il n'en a rien été, puisque trois pétitions, dont celle de MARDIEVAL, ont été prises en considération dès 2005, malgré la faiblesse des éléments fournis à l'origine, auxquelles trois autres se sont jointes. A charge pour nous de les étayer, et d'apporter des preuves . Puis nous avons été conviés à l'audience  - contradictoire, M. Doligé étant présent – de la Commission des Pétitions. Et là, je peux vous le dire, l'accueil a été incomparable, excellent.

Enfin un espace d'expression où les fonctionnaires sont au "service du public", vous aident avec empathie, vous facilitent le travail. Nous nous sommes sentis réellement écoutés et entendus par les instructeurs des dossiers, par les organisateurs de l'audience, puis par les députés européens, à égalité avec la partie adverse ; et jamais regardés comme "des chiens dans un jeu de quilles", comme c'est trop souvent le cas en France. Cela redonne espoir dans la démocratie... "participative", la "représentative" semblant à bout de souffle chez nous, et en tous cas honteusement bafouée dans le Loiret.

Et puis, il faut le reconnaître, ce Parlement impose des lois meilleures que les nôtres en matière de protection de l'Environnement, et semble avoir la volonté de les faire appliquer en toute objectivité et indépendance.  Pour la défense de nos milieux naturels, c'est d'abord sur l'Europe que nous pouvons compter, grâce à la protection de NATURA 2000 !


http://www.touteleurope.fr/fr/union-europeenne/ue-comment-ca-marche/
http://www.europarl.europa.eu/news/public/default_fr.htm
Pour rapporter ce qui s'est passé au Parlement de Bruxelles, le plus simple est de reprendre le :

Communiqué de presse du 2 février 2007 de Mardiéval
Projets d'infrastructures contestés dans le Loiret :

LE PRÉSIDENT DOLIGÉ PRIS DANS LA NASSE Ά BRUXELLES !

Monté le 30 janvier à Bruxelles pour l'audition de la Commission des Pétitions, avec pas moins de dix collaborateurs muets, le Président a vécu une heure de "Chemin de Croix" devant une vingtaine de parlementaires européens.

Avant lui, les porte-paroles de cinq associations et la Maire de Donnery avaient illustré, chacun à sa façon, et chacun pour leur cas de figure spécifique, les incidences qu'auraient sur des milieux naturels précieux, s'ils étaient réalisés, plusieurs projets actuels du Conseil Général du Loiret : franchissements de la Loire à Mardié/Jargeau, à Sully-sur-Loire et à Baule/Dry, déviations routières, notamment à Donnery, esquissant le futur Grand Contournement Routier d'Orléans, aérodrome de Saint-Denis-de-l'Hôtel, autoroute A 19. Chacun de ces projets porte des menaces environnementales graves, surtout sur des milieux naturels classés ZPS et SIC NATURA 2000, sur la Loire, la forêt d'Orléans, et la Sologne ; parfois à très court terme, comme c'est le cas pour la déviation de Jargeau/Saint-Denis sur Mardié.

Chaque intervenant avait souligné la manière détestable et inacceptable dont ces dossiers étaient gérés par l'exécutif départemental, tantôt avec du mépris, tantôt avec des menaces, parfois avec des soupçons de défense d'intérêts particuliers, toujours avec des dissimulations et des mensonges.

Circulez, y'a rien à voir !

En réponse, patelin comme toujours, le chef de l'exécutif du Conseil Général a reconnu "l'existence d'une notion de Grand Contournement Routier" – ce qu'il niait obstinément jusque là -, mais a démenti l'existence et la faisabilité d'un "Grand Contournement autoroutier" – dont personne n'a jamais parlé ! Puis il a commenté un aimable diaporama champêtre visant à prouver que la RD 921 et d'autres routes à aménager pour le Contournement étaient de paisibles chemins ruraux quasiment désertiques… sauf dans les traversées de Fay-aux-Loges, du pont de Jargeau actuel (reconstruit en 1990 !), et de Meung-sur-Loire qui, elles, par l'opération du saint Éric, et au vu de quelques photos horrifiques, étaient submergées de convois routiers étrangers de 44 tonnes, prêts à écraser nos petits écoliers effrayés !

Bref, le déni habituel, les grosses ficelles courantes et les contradictions usuelles, qui n'ont abusé jusqu'à présent que certains habitants et élus de l'Orléanais, région réputée… pour ses pommes ! Mais les Parlementaires européens pouvaient-ils être dupes ?

Eux qui attendaient avant tout des réponses concernant les menaces sur les zones NATURA 2000, n'auront pas entendu prononcer un seul de ces mots, sans doute obscènes pour un écologiste de si fraîche date et aussi sincère que M. Doligé. Oubliant soudain que le porte-parole de MARDIÉVAL venait, quelques minutes auparavant, de rappeler à la Commission les conclusions très précises de l'Étude d'Incidence cachée, réalisée par les Naturalistes Orléanais en 2005 : 100% à l'inverse des décisions votées à son initiative, et totalement désastreuses pour son projet de franchissement imposé à Mardié, le Président a osé. Il a osé affirmer que les Études d'Incidence allaient être bientôt entreprises, comme si celle de Mardié/Jargeau n'existaient pas ! Pom Pom Pom !

Pan sur le bec !
Démenti immédiat de la représentante de la Direction de l'Environnement de la Commission européenne, rapportant les conclusions du service instructeur : elle dispose depuis un moment, grâce aux associations, du fameux document, caché par son commanditaire, dont M. Doligé n'aurait pas connaissance… puisque c'est lui qui le cache !
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La Commission dispose aussi maintenant d'informations complètes et de documents nombreux à l'appui des affirmations des pétitionnaires. Par contre, ce qui leur manque, ce sont… les réponses du Conseil général, qui devraient remonter par l'État français… qui ne s'est pas exprimé à l'audience. Demandes restées sans réponses, tardiveté de la "réunion technique" convoquée trois fois avant que le Loiret y envoie quelqu'un… 

Avec cet exposé, tout le monde aura compris que, faute d'arguments sérieux, notre adversaire "se défile" en permanence.

Roi à Orléans, nu à Bruxelles

La parole est alors aux député(e)s de la Commission, qui sont huit à la demander.

Leurs interventions sont convergentes et se complètent : elles s'élèvent avec rudesse contre les dérogations aux protections européennes demandées abusivement, sans même que des solutions alternatives n'aient été étudiées, pour des projets répondant à des politiques surannées. On ne peut continuer, est-il affirmé, sous prétexte de fluidifier des trafics perpétuellement en hausse, à donner de nouvelles facilités à leur expansion. Et à contribuer par là à la pollution, au bruit, à la destruction des biotopes et à ce réchauffement de la planète admis aujourd'hui par tous… qui faisait ce jour là le titre de la "Une" du Monde, le sujet d'une importante conférence et même… l'objet d'un débat au Parlement Européen, à quelques dizaines de mètres de là !

Un parlementaire, dans un autre registre, se dit troublé par les affirmations de mensonge, les allégations de "prise d'intérêt personnel" et de présomption de disparition d'études, et le rapport de menaces avérées sur fonctionnaires d'État qu'il a entendues précédemment. Il invite fermement le Président à se défendre de ces mises en cause. Il n'obtiendra pas un mot de démenti.

Dans son ultime prise de parole, le Président fait valoir un soutien à 97,56% des conseillers généraux à ses desseins, et affirme que la L.P.O. et les Naturalistes Orléanais n'ont rien à dire à tout cela (omettant évidemment de préciser que non seulement les N.O. ont été rémunérés pour ces Études d'Incidence qui n'existent pas, mais qu'ils viennent aussi justement de le remercier pour une subvention annuelle généreuse d'un montant de 36 500 € !).

Clôturant les interventions, le porte-parole des pétitionnaires, Préfet honoraire, dénonce avec une indignation non contenue des comportements indignes d'un grand élu de la République, affirmant qu'en 45 ans de "Préfectorale", il n'en a jamais vu de tels.

A suivre, sur le terrain !

La Commission décide donc de mandater la Direction de l'Environnement de La Commission européenne pour poursuivre l'instruction et obtenir les réponses manquantes d'ici la session de mars prochain. Et elle accepte sans hésitation la demande des pétitionnaires : une visite d'une délégation sur les sites menacés, pour avoir une vision concrète des richesses naturelles de ces environnements protégés dont nous réclamons la préservation. 

Le chef de l'exécutif départemental est piégé dans la nasse, et pas près d'en sortir !

RETOUR EN Loiret:-( spécial FICELLES )-:

DOLIGE ESSAIE DE REMOBILISER QUELQUES PARTISANS PPAOs, ET DE MINIMISER L'AFFRONT SUBI A BRUXELLES !
Lors de la séance de l'Assemblée Départementale du 22 juin 2006, le Président du Conseil Général avait ouvertement appelé à la riposte les "Pro-pont-a-l'ouest" – désignant à ceux-ci, à mots à peine couverts, les gens et la maison qu'il invitait à "aller voir"  (sic, page 473, derniers alinéas du délibératif). Sans aucun résultat, heureusement, tandis que les défenseurs de l'environnement multipliaient les initiatives pour prouver les dissimulations et les impasses d'un projet impossible. 

Mis en grave difficulté à Bruxelles, il se devait de prouver à ses supporters, déjà troublés par quelques années de "dérapage", et surtout à l'opinion publique, pour ne pas perdre la face, qu'il garde toute sa détermination. Il avait donc fait préparer une "contre-manifestation" "Pour le pont… à l'ouest seulement" (Ppao), à une date qui tombait bien pour brouiller les pistes au retour du Parlement européen, en s'appuyant, faute d'associations militantes, sur les moyens du Département et des Mairies-qui-veulent-un-pont-mais-que-chez-les-voisins (Mairies Ppaos) .

Préparation du terrain par distribution de tracts sur le pont… aux rares heures où les voitures doivent marquer la pause (à cause des carrefours nuls qu'il y a de part et d'autre de ce pont construit… il y a  15 ans seulement, "au frais des contribuables", mais déjà obsolète ?) ; puis convocation par voie de presse, dans un rédactionnel annonçant comme certaine l'apparition bruyante de la célèbre "majorité silencieuse", qui, on le sait, revendique le pont "à l'ouest seulement"… seulement en son for intérieur. 

Où ça ? Pas sur le terrain, où les Ppaos auraient pu admirer "in situ" la nature merveilleuse et le paysage qu'ils veulent à tout prix sacrifier. Non, sur ce vieux pont qu'ils prétendent saturé et insécure ; sans doute pour ne pas avoir à s'éloigner trop de leurs voitures…

… MAIS LA "MAJORITÉ" PPAO N'EST PAS UNIQUEMENT "SILENCIEUSE": ELLE EST AUSSI… "INVISIBLE" !

Les Conseillers Généraux MM. Mériau et Sorgniard , le Maire de Jargeau M. Brunet et la Maire de St. Denis Mme. Germon  n'avaient pourtant pas lésiné sur les moyens (officiels) pour tenter de faire sortir de son silence, sur le pont de Jargeau, cette "majorité silencieuse" réputée "favorable au projet", qui devait enfin "s'exprimer haut et fort" : un porte-voix municipal était le bienvenu pour compenser le niveau sonore peu élevé dans la modeste foule des Ppaos ! Et heureusement, vu les intempéries, les Services Techniques avaient fabriqué plein de solides pancartes soigneusement peintes et numérotées, loin des banderoles militantes bricolées… 

Le plébiscite télécommandé par M. Doligé tourne au pétard mouillé !
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Bien connue, la ritournelle rituelle des après-manifs : "200 000 selon les organisateurs, 12 385 d'après la police ! Pour celle-ci, FR3 a ouvert le bal avec "près de 200 manifestants avec les élus", ce qui serait déjà mince. Mais le comptage, sur photo de FR3, de l'ensemble du groupe étiré sur le pont, prise de haut au plus fort de la manif nous ramène à un chiffre beaucoup plus modeste, même avec les gendarmes, les secouristes, et les enfants en bas âge…

Ce qui n'a pas gêné la Rép. pour affirmer : "plus de 300 personnes sont venues". Refusant par là, courageusement, de valider les estimations données un peu plus bas par M. Doligé soi-même, "les milliers d'habitants des communes concernées" qui auraient réclamé ces aménagements. Le Journal de Gien montera à "près de 400" ! Pourquoi se priver ?

En tous cas, qui trouvait-on parmi ces participants ? Outre les trois conseillers généraux intéressés, il y avait censément "des maires de 20 communes" ; à eux seuls les deux Conseils municipaux qui appelaient à manifester pouvaient aligner 27+19 = 46 conseillers disciplinés et déterminés.  En ajoutant par exemple une vingtaine de militants de l'Association RD 951 de Darvoy,  seule association "locale" militante à appuyer l'initiative des élus, que restait-il pour la fameuse grande "majorité silencieuse"  qui devait sortir de son silence ?

Ni milliers, ni centaines, mais seulement quelques dizaines de Ppaos sur le pont de Jargeau : M. Doligé s'est "mis le doigt dans l'œil" et "le pied dans le bîme" : à chaque fois qu'il bouge, il s'enfonce un peu plus dans les "sables mouvants" de la Loire mardésienne !

Qui a l'impudence de dénoncer les "intérêts personnels" ?
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 Ce même jour, fort à propos, la République du Centre offre à M. Doligé, en plus du compte-rendu positif de la manif, une tribune contre les pétitionnaires de Bruxelles. Il y met en cause violemment "la défense d'intérêts personnels" qui menaceraient outrageusement les "choix d'intérêt public". Classique "retour à l'envoyeur", après les incriminations de "prise d'intérêt personnel" que le président a du encaisser à Bruxelles sans y répondre (cf.ci-dessus), d'une autre échelle et d'une autre gravité. 

Mais les motivations "personnelles" n'étaient elles pas aussi bien présentes chez plusieurs manifestants Ppaos très en pointe dans la manif ?

- M. Bouchet (Président de l'Association RD 951), premier interviewé par FR3, habite au bord de la RD 951 à Darvoy - et non près de la RD 921 dont la déviation – par l'ouest - est réclamée,

- tout comme M. Guérin (Conseiller Général, Maire de Saran), venu soutenir bruyamment la bonne cause. Question : M. Guérin s'exprime-t-il ici à titre personnel, comme citoyen habitant de Darvoy, ou en tant qu'élu du canton d'Ingré, mandaté par ses électeurs pour l'intérêt général  ?

 (Une remarque :  On vérifie par là que la déviation ouest intéresse autant, sinon plus, l'accès rapide à La Source par la RD 951 via Sandillon, pour les poids lourds venant de Saint-Denis et des futures zones logistiques, que la liaison N 60/N 20 par la RD 921 dont parle FR3 dans son reportage, sans importance économique réelle actuellement).

- Madame Arnould, déléguée locale d'une fédération de parents d'élèves, s'abrite derrière une banderole de son organisation. Mais ne défendrait-elle pas, accessoirement, une propriété située route de Tigy, très proche du tracé est prévu à l'origine, auquel Doligé risque de devoir revenir ?

Dans la dernière Lettre du Castor, nous plaidions la légitimité des propriétaires à défendre leurs intérêts patrimoniaux et leur environnement, droit que M. Doligé leur dénie sans cesse.  Pour autant, c'est plus joli le faire en pleine transparence, plutôt que de s'affubler de faux-nez : celui de Conseiller Général, ou celui de déléguée de parents d'élèves…
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Qui ose fustiger la "diffusion de contre-vérités" ?

Voici les "arguments-choc" des Ppaos, qu'ils voudraient incontournables… pour contourner leurs bourgs en le faisant sur Mardié et en ignorant NATURA 2000 !

- Daniel Mériau, extra-lucide, trois jours avant le rassemblement : il sait et annonce à l'avance qu'il va faire parler la mythique "Majorité silencieuse" qu'il affirme avoir entendu penser tout haut "Oui à un deuxième pont à l'ouest" (prédiction évidemment FAUSSE, puisque nous avons maintenant la preuve qu'il n'y a pas de majorité visible favorable au projet) .

- Thierry Brunet (Maire de Jargeau) : "Maintenant que les enquêtes se sont déroulées… le temps des discussions est passé" : Contre-vérité flagrante. Non seulement il n'y a eu aucune Enquête d'Utilité Publique, mais l'Étude d'incidence NATURA 2000 réalisée depuis 2005 a été cachée, et le "projet" voté en juin 2006 n'a jamais été exposé au public !

- Thierry Brunet : "C'est principalement un trafic de nuisance… des camions…des poids lourds qui ne font que passer" : Archi-FAUX, nous voyons tous le contraire quotidiennement : c'est principalement du trafic local-local ! Si ce n'était pas le cas, le Conseil Général étalerait depuis longtemps des comptages catégoriels qui le prouverait. Mais on sait que déjà, les chiffres annoncés sont "tirés du chapeau", mal définis, bidonnés, et variables : hier à la baisse, aujourd'hui à la hausse. Surtout, ils ne tiennent jamais compte de l'arrivée de l'A 19 (cf. page 5).

- Michel Guérin, menaçant : "La sécurité, cela doit faire un consensus (…) il n'y a pas de parti politique qui puisse être contre !" et ne "mégote" pas : "cela résoudrait les problèmes de sécurité et d'environnement (sic)". OOOOh ! D'environnement ? L'Étude d'incidence des Naturalistes Orléanais affirme exactement le contraire, demandez la à votre Président, M. Guérin !

- Sophie Arnould proclame que 800 élèves de trois établissements sont sous menace du trafic de poids-lourds : MENSONGE, une seule école de Jargeau est directement concernée, boulevard Porte Madeleine, par le trafic  contesté. Pas le collège. Et la FCPE, à notre connaissance, n'a jamais évoqué ce problème dans ses rencontres avec la Mairie, mais plutôt l'indiscipline de tous les parents qui, en déposant leurs enfants à l'école, stationnent dans une anarchie dangereuse ! 

- Odile Germon, Maire de Saint-Denis-de-l'Hôtel, juge "intenable" le passage de collégiens à pied sur le pont : NON, elle ne nous fera pas croire que les enfants de Saint-Denis vont beaucoup à pied au collège. C'était au siècle dernier ! Les voitures de leurs parents encombrent, elles aussi, le pont et les rues de Jargeau aux heures de pointe. 

Sur l'argument de la sécurité, ressassé par les Ppaos, comme sur celui de la pollution, il faudrait enfin être sérieux. Suite à l'arrivée de l'A 19, le trafic actuel sera diminué, on omet toujours de le dire, par la baisse de "trafic de nuisance" venu de la N60… qui est majoritaire, selon Thierry Brunet ! Et s'il est, comme nous l'affirmons, essentiellement d'intérêt local, généré par le commerce de Jargeau et l'industrie de Saint-Denis-de-l'Hôtel, il serait encore aussi présent à Jargeau si on réalisait une éventuelle déviation… qui attirerait des nouveaux "trafics de nuisance" ! L'évocation d'un "risque" est pour le moins léger : ce type de risque est hélas partagé par des millions d'urbains, parfois victimes… mais, aussi souvent responsables : un accident = une victime + un responsable. S'il y a un bilan exceptionnellement insupportable à Jargeau, mettons les chiffres dans le débat public, et changeons le mode de déplacement dominant pour des transports en commun ! La richissime commune de Saint Denis a les moyens d'une navette scolaire, non ?

Habitants de Jargeau et Saint-Denis-de-l'Hôtel, on vous trompe : Le trafic, aujourd'hui, c'est vous, c'est moi,  et votre voisin qui travaille à la Source, et votre livreur… Les camions qui passent chez vous aujourd'hui sont ceux qui vous sont utiles, soit directement (livraisons commerciales, transports collectifs…), soit indirectement (ceux qui contribuent à vos emplois).  Ceux qui passeraient sur une déviation rapide et gratuite, incluse dans le Grand Contournement Routier d'Orléans, ce seraient les 48 tonnes étrangers "aspirés" à partir des autoroutes payantes !  Et vous auriez la banlieue en prime, car "le béton suit le goudron" !

IL Y A DES ALTERNATIVES AU "TouTenCamion" QUI MENACE DE DÉTRUIRE LA LOIRE ET NOS RICHES MILIEUX NATURELS PROTÉGÉS : RELOCALISATION, FERROVIAIRE, TRANSPORTS EN COMMUN ETC. N'OUVRONS PAS LE CHAMP LIBRE À LA CROISSANCE INDÉFINIE DES FLUX DE CAMIONS AU DÉTRIMENT DE CE QUI RESTE, POUR NOS ENFANTS, DE NOTRE BIEN COMMUN : L'ENVIRONNEMENT NATUREL ET LE PAYSAGE LIGÉRIEN.
- Si le projet présenté aux foules est celui qui a été montré à FR3, c'est vraiment un scoop car le tracé est tout à fait fantaisiste par rapport à celui qui a été voté en juin au Conseil général.

- Sans surprise, sont totalement absentes des préoccupations exprimées par les leaders les menaces sur le milieu naturel NATURA 2000 et sur le paysage Patrimoine Mondial, rejetées sur les communes voisines qui ne sont ni industrieuses, ni commerçantes, et qui n'ont rien demandé. 

Ces élus continuent a tromper ceux qui les écoutent : certains sur leurs motivations réelles, tous sur les impacts désastreux, les nuisances à attendre du GCRO, les alternatives possibles.

Médias : sans fautes… et sans aucune de ces complaisances ordinaires…

-  Le 5 février, bon article de la République du Centre (région) pour relater la conférence de presse "post-Bruxelles" à Darvoy.

-  Le 5 février, bon 19/20 équilibré de FR3 Centre, pour la même occasion (images d'archives, dont photo-inventaire Mardiéval). M. Doligé se dit déterminé à réaliser les déviations… mais "s'il le faut, (à cause de Bruxelles…) on modifiera un peu les plans" . Tiens tiens !  "On n'est pas fou (…) On ne va pas perturber ou abîmer NATURA 2000". Ben voilà, suffisait de le dire !

-  Le 7 février, article de la République du Centre (Val Sologne) pour annoncer la contre-manifestation. Le journal assume  avec les organisateurs la prédiction du succès assuré, par "coming-out" de la "majorité silencieuse Ppao". Il ne donne la parole qu'aux quatre élus organisateurs qui déclinent à satiété leurs arguments (voir ci-avant).

-  Le 10 février, le 19/20 de FR3 Centre relate la manif (nombreuses images partielles et générales du rassemblement ; interviews de M. Bouchet, Mme. Arnould, M. Guérin, M. Brunet, Mme Germon, voir ci-dessus). Le mérite du film est de permettre un dénombrement assez précis des participants, "près de cent" alors que le commentaire en annonce "près de 200" ! Quelques "bugs" : présentation d'une vue d'un tracé inédit, visiblement "bricolé" par les organisateurs ; indication de l'estimation d'un pont à 15 M€ et non d'une déviation à 42 M€ ;  "…un mois avant l'enquête d'utilité publique diligentée par l'Europe" – or il n'y a pas de rapport entre la venue de la délégation européenne et une éventuelle future Enquête d'Utilité Publique –

-  Le 12 février, deux articles dans la République du Centre (Région), le premier relatant la manifestation, et présentant in fine quelques arguments des opposants ; le second, aussi long, donnant a Éric Doligé champ libre pour "présenter sa version des faits" sur l'audience de la Commission des Pétitions . Le journal monte à 300, puis à "plus de 300" le nombre des partisans d'un nouveau franchissement, et en déduit, en titre, qu'ils sont "aussi mobilisés que leurs adversaires". Alors que le Président, pour sa part, invoque "les élus et des milliers d'habitants des communes concernées " pour "réclamer à juste titre ces aménagements". Des milliers ou des dizaines ? Enfin, l'article reprend une "projection" de trafic du C.G.45 : 15 402 véhicules/jour… en 2006 ! Belle précision pour une… curieuse "rétro-projection" !

Même conclusion qu'Éric Doligé : par l'exagération, "la démarche perd toute crédibilité" : la sienne !
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Les docs du Duc

Documents disponibles sur demande au Castor :

- Inventaire naturaliste – volet Avifaune – du territoire est de la commune de Mardié (Loiret) Val de Loire et ses rives, plaines et bois de Latingy : Sur quatre pages A4 paysage, le document compile quatre types d'observations inventoriant les oiseaux sauvages "déterminants pour le classement ZNIEFF ou NATURA 2000". La "consolidation" de ces inventaires fournit une liste de plus de 50 espèces protégées, sur cent espèces présentes, qui illustre de façon significative la richesse exceptionnelle du territoire menacé .( 060927 Nos espèces Annexe 1.doc 123 Ko, format .pdf ou .doc)

- Lettre au Commissaire Européen du 20 janvier 2007 : Historique du conflit ; faits et citations de documents cachés par le Conseil Général du Loiret, apportant des preuves des atteintes inacceptables à l'environnement NATURA 2000 et des manipulations de l'exécutif départemental. (0701 67 Ko, format .pdf ou .doc)

- Argumentaire "Dix raisons pour lesquelles notre lutte peut être qualifiée d'"emblématique" d'une réalité française, et d'une époque que l'on voudrait révolue…". (0701 40 Ko, format .pdf ou .doc)
- Citations de Maurice Genevoix (Prix Goncourt, Académie Française) : L'écrivain raconte comment il a rencontré "sa maison" après une longue recherche, en aval de Saint-Denis-de-l'Hôtel, non loin de Mardié et du franchissement qui menace de destruction les paysages et milieux merveilleusement décrits. (0701 50 Ko, format .pdf ou .doc)

Documents disponibles sur commande au Castor (conditions à définir )

- Plaquette "Tout va disparaître ?" : Présentation du site, de la problématique du conflit, et de l'inventaire du patrimoine naturaliste du domaine ; en face de montages photos illustrant les milieux et les espèces du territoire menacé. (12 Mo, format .pdf ou .p65, ou édition A4 paysage, deux qualités d'édition)

- Copies d'écran du diaporama "Préservation des milieux naturels SIC et ZPS NATURA 2000 en Val de Loire sur la Commune de Mardié (Loiret) : Présentation "PowerPoint" structurée des caractéristiques du site, de la problématique du conflit et des menaces environnementales, sur fonds d'ambiances paysagères ; vues différenciées du site, et simulation d'un pont mixte tel que prévu.   
(0701  11 Mo, format .ppt, ou édition A4 paysage, plusieurs qualités d'édition possibles)

- Six panneaux d'exposition du "photo-inventaire naturaliste" du site menacé : Panneaux de 100x70cm montés sur "carton-plume". Possibilité de les emprunter pour une exposition temporaire, une sortie Nature etc. Nous consulter suffisamment à l'avance.  (0609)
- Photos des six panneaux d'exposition du "photo-inventaire naturaliste" du site menacé : panneaux de 100x70cm montés sur "carton-plume" : Tirages sur papier Epson glossy Premium, disponibles sur commande en format 13x18 ou A4

Pensez aux documents accessibles par hyperliens à partir du site du Castor:  

http://le-castor-enerve.fr/
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